
1951. 1O 20

ARTICLE 12

1. Lorsque le territoire d'un Membre comprend de vastes régions où, en
aison du caractère clairsemé de la population ou en raison de l'état de leur
léveloppement, Vautorité compétente estime impraticable d'appliquer les
lisPositions de la présente convention, elle peut exempter lesdites régions de

application de la convention, soit d'une manière générale, soit avec les
xceptions qu'elle juge appropriées à l'égard de certains établissements ou de
:ertains travaux.

2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel à
Oumnettre sur l'application de la présente convention en vertu de l'article 22
le la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, toute région
)Our laquelle il se propose d'avoir recours aux dispositions du présent article,
t doit donner les raisons pour lesquelles il se propose d'avoir recours à ces

p4ositions. Par la suite, aucun Membre ne pourra recourir aux dispositions

4 Présent article, sauf en ce qui concerne les régions qu'il aura ainsi indiquées.

3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent article doit indiquer,
ans ses rapports annuels ultérieurs, les régions pour lesquelles il renonce
i droit de recourir auxdites dispositions.

ARTICLE 13

1. En ce qui concerne les territoires mentionnés par l'article 35 de la
onstitution de POrganisation internationale du Travail telle qu'elle a été

1Iendée par l'instrument d'amendement à la Constitution de l'Organisation
ter'nationale du Travail, 1946, à l'exclusion des territoires visés par les

lragraphes 4 et 5 dudit article ainsi amendé, tout Membre de l'Organisation
lui ratifie la présente convention doit communiquer au Directeur général du
ý1ireau international du Travail dans le plus bref délai possible après sa

ifecation, une déclaration faisant connaître:
a) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions de la

convention soient appliquées sans modification;
b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions de la

convention soient appliquées avec des modifications, et en quoi con-

sistent lesdites modifications;
c) les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans ces

cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable;

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision.

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du premier paragraphe

présent article seront réputés parties intégrantes de la ratification et porteront

es effets identiques.
3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle déclaration à tout ou

"rtie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure en vertu des

I as b), c) et d) du paragraphe 1 du présent article.

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles la
é4ente convention peut être dénoncée conformément aux dispositions de

aticle 17cmuiura ireteur général une nouvelle déclaration

iflant à tout autre égard temes de toute déclaration antérieure et

ant connaître la situation dans des territoires déterminés.

ARTICLEi Ad
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